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Pour les trois priorités les plus importantes retenues/choisies, merci de préciser: 
 

1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus, 
 

2.  Les actions et modalités concrètes quant à leur mise en œuvre, 
 

3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre.  
 

 
 
PREMIÈRE PRIORITÉ: CREATION DE PLACES DE QUALITE 
 
Description fine de celle-ci :    
 
Les estimations prévoient 19.500 élèves supplémentaires dans l’enseignement secondaire d’ici 2025. 
Plus concrètement, à cette échéance, l’enseignement francophone devrait connaître une 
augmentation de 21% pour le 1er degré secondaire, de 16% pour les 2e et 3e degrés de l’enseignement 
de transition, et de 19% pour le qualifiant. Au-delà du problème de places de qualité, qui se pose 
aujourd’hui, on constate qu’il est urgent de créer de nouvelles places. 
 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus :    

 
L’objectif poursuivi est que chaque élève puisse trouver une école qui correspond à un choix qu’il 
aurait posé, même s’il ne s’agit pas de son premier choix. Les critères d’évaluation sont partiellement 
à disposition (CIRI) mais sont évidemment à à affiner par rapport la situation actuelle 
puisqu’aujourd’hui, outre les élèves qui se trouvent sans école, bon nombre de parents et/ou d’élèves 
effectuent un premier choix “de raison”.   
 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre : 
 
Entamer une véritable réflexion sur l’attractivité des établissements scolaires. Il faut d’une part 
agir sur la remobilisation des places disponibles non occupées par manque d’attractivité, et d’autre 
part créer un maximum de degrés autonomes (DOA). Dans beaucoup d’écoles secondaires, le premier 
degré est connoté par les deuxième et troisième degrés, lorsqu’il s’agit d’écoles qualifiantes. Les 
établissements secondaires qui proposent des filières qualifiantes à partir de la troisième année 
sont particulièrement délaissés tandis que les demandes d'inscriptions sont pléthoriques dans les 
écoles bénéficiant d'une "bonne réputation", nourrissant le phénomène de pyramide dans les 
seconds, et de pyramide inversée dans les premiers. La demande s'accroit au fil des deuxième et 
troisième degrés de l’enseignement technique et professionnel, en proportion du nombre d'élèves en 
échec. Au fil de leurs redoublements, décrochages et autres désillusions, ces élèves en échec s'y 
voient relégués . Nous ne sommes déjà plus à ce moment dans la question du choix ou de l'orientation 
positive. En parallèle à la réforme du Décret Inscription, il convient de contribuer à la prévention de 
ces mécanismes de relégation en agissant rapidement sur l'offre dans le premier degré secondaire 
afin d'accroitre le nombre, la qualité et l'attractivité des établissements. 
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3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre :  
 
La création de nouvelles places constitue une opportunité. Les budgets qui y sont et seront consacrés 
peuvent l’être pour mettre sur pied un maximum de premiers degrés autonomes, pour désolidariser 
ceux-ci des filières générales ou qualifiantes qui les connotent et les colorent et pour multiplier les 
écoles attractives et de qualité, tant de qualification que de transition. Cela devrait constituer une 
priorité du nouveau gouvernement. Il faut aussi avoir le courage de remplacer les options désertées, 
et/ou celles qui ne correspondent plus à une réelle qualification,  d'une création de filières nouvelles, 
de qualité, attractives, anticipant sur les évolutions sociétales en cours: créer et développer des 
écoles technologiques spécialisées dans les métiers du futur, en particulier l’ingénierie technique 
(électrotechnique, domotique, programmation, web, construction durable). Mais aussi créer quatre 
écoles de codage réparties sur le territoire de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Enfin, l’état de 
délabrement de certaines écoles nécessite une rénovation massive du bâti via un appel de fonds 
européens (Banque Européenne d’Investissement), avec des tiers investisseurs. Il importe de mettre 
nos bâtiments en conformité avec les standards d’hygiène et de santé, de leur assurer une isolation 
performante ainsi qu’une plus grande efficacité énergétique. 
 
 
SECONDE PRIORITÉ: L’AUGMENTATION DE L’INVESTISSEMENT DANS LE FONDAMENTAL 
 
Description fine de celle-ci:  
 
Notre enseignement a la singularité d’investir plus d’argent dans le secondaire que dans le 
fondamental. Nous souhaitons rétablir l’équilibre au profit de l’enseignement fondamental. Ce 
glissement s’est par ailleurs amorcé depuis deux ans. 
 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus 
 
Nous le savons, si la fréquentation de l’école maternelle détermine à ce point le devenir de l’enfant 
plus tard, c’est parce que ce sont les années les plus importantes, surtout en terme de maîtrise de la 
langue et des codes scolaires. L’enseignement doit permettre à tous les élèves de s’épanouir, de 
développer la confiance en eux, d’acquérir une pensée autonome et critique par la maîtrise de la 
langue d’enseignement et des codes scolaires. 
 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre:  

 
Nos propositions sont de trois ordres. Celles qui ont trait à la poursuite de l’engagement 
supplémentaire ou à un accompagnement formatif plus qualitatif du personnel pédagogique en place. 
Les institueurs/trices maternels et primaires, les puériculteurs/trices, les psychomotriciens/ennes 
et les logopèdes. À ce titre, les directions d’écoles doivent pouvoir autoriser leurs instituteurs à 
effectuer des immersions ponctuelles dans d’autres écoles, se familiariser à d’autres pratiques par 
l’exemple, et constater que ce qu’ils pensaient impossible ne l’est pas. Un autre axe concerne l’aide 
administratives aux directeurs du Fondamental. Une amélioration a déjà pu être observée dans 
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l’octroi des moyens et, plus récemment, par l’engagement de Conseillers pédagogiques, mais elle est 
loin d’être suffisante. Ensuite, dans le rapport à l’élève, il convient de modifier certaines postures 
pédagogiques. Rattacher les apprentissages aux fondations de l’enfant, à ses intuitions et à ses 
interrogations, à ce qu’il connaît, à ce qui l’intéresse. Partir du concret vers l’abstrait puis effectuer 
les chemins inverses, des aller-retour permanents. Travailler les processus plutôt que les contenus. 
Assurer aux élèves une éducation musicale dès les classes maternelles. Développer l’entraide, 
l’empathie, et la bienveillance au sein de la communauté scolaire en proposant des espaces-temps 
d’échanges informels, de dialogues argumentés, de résolution de tensions ou de conflits, de co-
construction de règles communes. Approfondir l’apprentissage de la langue orale en maternelle pour 
faciliter l’apprentissage de l’écriture et de la lecture en primaire. Favoriser une éducation active par 
rapport aux médias, y compris numériques, dès la première année primaire, et développer des outils 
qui aideront les élèves à former leur esprit critique, notamment face au phénomène croissant 
des fausses informations , des discours convenus. Instaurer des incitants à la lecture sur tous 
supports dès la première année primaire, à l’image du projet français « Silence, on lit ». Accorder 
une attention particulière aux gestes et aux postures pédagogiques qui comblent  les handicaps 
socioculturels, en déjouant les pièges liés aux savoirs supposés maitrisés, aux références culturelles 
supposées partagées, aux consignes didactiques supposées explicites, aux codes scolaires supposés 
familiers, afin d’assurer l’émancipation de tous 
 
3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre : 

 
Le taux d’encadrement en secondaire est l’un des plus élevés au monde, ceci étant imputable à une 
grande variété d’options qui ne rassemblent que peu d’élèves. L’idée n’est pas d’augmenter le nombre 
d’élèves par classes en secondaire, mais plutôt d’obtenir une baisse du taux global en renonçant ou en 
mutualisant avec d’autres écoles, PO, réseaux, des options/filières désertées, non réellement 
qualifiantes, ou ne comptant qu’un nombre restreint d’élèves. À moyen terme, l’allongement du tronc 
commun et la diminution du redoublement (qui coûte cher à la collectivité) seront également des 
pistes qui permettront la pérennisation du rétablissement d’un équilibre entre les moyens accordés à 
l’enseignement fondamental et ceux accordés à l’enseignement secondaire. 
 
 
TROISIÈME PRIORITE: L’ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT DE PRATIQUES DANS LES ÉCOLES 
 
Description fine de celle-ci :    
 
Notre système éducatif date de la révolution industrielle et reste en grande partie configuré en 
fonction des attentes sociétales de l’époque. La confusion continue d’être entretenue entre 
aptitudes scolaires et intelligences, les premières étant censées se révéler dans un système qui n’est 
plus du tout adapté à notre société et qui néglige la large palette des secondes, pourtant sollicitées 
dans le monde quotidien et professionnel. L’école n’est plus l’unique source de savoir ni son premier 
lieu de diffusion. L’écart entre ce qu’elle propose et ce qu’attendent les jeunes générations est de 
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plus en plus grand. Il convient donc de lui redonner sens et de modifier le rapport aux connaissances 
et aux compétences, aux normes et aux valeurs, aux pairs et aux adultes. 
 
1. L’objectif poursuivi et les critères d’évaluation prévus:  
 
Epanouissement et émancipation de l’élève, cohésion sociale, construction d’une économie équitable 
et durable. Mettre un terme à un décrochage scolaire qui ne fait que s’accroître et au taux de 
redoublement qui atteint en FWB des sommets inégalés par rapport aux pays voisins. Redonner du 
sens. L’évaluation des dispositifs qui seront mis en place se fera au moyen d’enquêtes internes sur le 
sens, le bien-être à l’école, par des évaluations externes, les statistiques de décrochage et de 
redoublement. 
 
2. Les actions et modalités concrètes à leur mise en œuvre : 
 
À cette fin, il convient naturellement d’accompagner les directions et enseignants, en leur proposant 
les formations les plus solides (initiales à moyen terme et continuées à court terme), en favorisant 
les échanges de pratiques collaboratives, en intensifiant les échanges inter-réseaux. Il faut outiller 
l’enseignant, le sortir de son isolement, dynamiser les équipes, revaloriser sa fonction, combattre les 
violences auxquelles il est parfois soumis, et soutenir sans relâche les chefs d’établissements. 
L’apprentissage de la langue française doit être une priorité absolue (cfr priorité numéro 2). Nous 
devons nous inspirer des systèmes les plus performants en termes d’acquis et les plus harmonieux en 
termes d’épanouissement personnel et de solidarité entre pairs. Modifier la posture traditionnelle 
de l’enseignant et des élèves au sein de la classe en privilégiant les interactions à partir de 
situations ou de questions qui font sens, la guidance bienveillante par l’enseignant, le travail 
collaboratif entre apprenants, les recherches en petits groupes (classes circulantes avec des îlots 
d’activités). Permettre à des binômes d’enseignants de se déployer en classe, ce qui implique dans le 
futur cursus commun jusque 15 ans moins d’options et moins de dispersion dans les activités, pour 
mobiliser les ressources autrement. Ouvrir la classe aux mondes naturel, culturel, social, 
économique, technologique, numérique… par des rencontres, des témoignages, des visites, des 
descentes sur le terrain, des recherches documentaires, des consultations informatiques, des 
débats… en développant l’esprit critique.. Soutenir les pédagogies innovantes, inciter les enseignants 
à diffuser leurs meilleures pratiques et à se rendre régulièrement dans d’autres écoles pour 
s’inspirer de ce qui fonctionne ailleurs. Enfin, l’idée de la formation initiale “en alternance” pour sa 
quatrième année figure dans notre programme, et a été exprimée par mes soins en séance plénière à 
l’occasion du débat sur la Formation Initiale des Enseignants. 
 
3. Le budget prévu et à prévoir pour cette mise en œuvre : 
 
 


